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South African Trust Investments Act 
1.-{1) ln this Act, 
" registered charity" means a registered char-
ity as defined in subsection 248 (1) of the 
lncome Tax Act (Canada); ("organisme de 
charité enregistré") 
"South Africa" means the Republic of South 
Africa; ("Afrique du Sud") 
" South African investment" means, 
(a) an investment in shares of a corpora-
tion that is incorporated under the 
laws of South Africa or carries on 
business in South Africa, 
(b) an investment in shares of a corpora-
tion that bas a substantial interest in a 
corporation that is incorporated under 
the laws of South Africa or carries on 
business in South Africa, 
(c) an investment in shares of a corpora-
tion a substantial interest in which is 
held by one or more of the following, 
(i) corporations that are incorpo-
rated under the laws of South 
Africa, 
(ii) corporations that carry on busi-
ness in South Africa, 
(iii) persons who are citizens of South 
Africa or who ordinarily reside 
there, 
(d) an investment in shares of a corpora-
tion a substantial interest in which is 
held by a corporation that also holds a 
substantial interest in another corpora-
tion that is incorporated under the 
laws of South Africa or that carries on 
business in South Africa, 
( e) an investment in bonds, debentures or 
other evidences of indebtedness issued 
or guaranteed by the Govemment of 
South Africa or by a corporation 
whose shares are a South African 
investment under clause (a), (b), (c) 
or (d), 
(f) any other investment that has a sub-
stantial connection with South Africa; 
("placement sud-africain") 
CHAPITRE S.16 
Loi sur les placements sud-africains 
détenus en fiducie 
1 (1) Les définitions qui suivent s'appli- Définitions 
quent à la présente loi. 
«action assortie du droit de vote» Action 
d'une catégorie des actions d'une personne 
morale assortie d'un droit de vote absolu 
ou assortie d'un droit de vote en raison de 
la survenance d'une éventualité qui s'est 
produite et se poursuit. ( «VOting share») 
«Afrique du Sud» La République d'Afrique 
du Sud. («South Africa») 
«fiduciaire» Fiduciaire d'une fiducie. S'en-
tend en outre d'une personne qui est res-
ponsable de la gestion et du placement de 
biens d'un organisme de charité enregistré 
ou d'une caisse de retraite. («trustee») 
«organisme de charité enregistré» Organisme 
de charité enregistré au sens du paragra-
phe 248 (1) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu (Canada). («registered charity») 
«placement sud-africain» Placement qui, 
selon le cas: 
a) est effectué dans des actions d'une 
personne morale qui est constituée en 
vertu des lois de l'Afrique du Sud ou 
qui fait affaire en Afrique du Sud, 
b) est effectué dans des actions d'une 
personne morale qui a une participa-
tion importante dans une personne 
morale qui est constituée en vertu des 
lois de l'Afrique du Sud ou qui fait 
affaire en Afrique du Sud, 
c) est effectué dans des actions d'une 
personne morale dans laquelle une ou 
plusieurs des personnes suivantes ont 
une participation importante : 
(i) des personnes morales qui sont 
constituées en vertu des lois de 
l'Afrique du Sud, 
(ii) des personnes morales qui font 
affaire en Afrique du Sud, 
(iii) des citoyens de l'Afrique du Sud 
ou des personnes qui ont leur 
résidence ordinaire en Afrique du 
Sud, 
d) est effectué dans des actions d'une 













Chap. S.16 SOUTH AFRICAN TRUST INVESTMENTS 
"trustee" means a trustee of a trust and 
includes a person who is responsible for 
investing and managing the assets of a reg-
istered charity or a pension fund; ("fidu-
ciaire") 
"voting share" means a share of a class of 
shares of a corporation that carries voting 
rights under all circumstances or under 
some circumstances that have occurred and 
are continuing. ("action assortie du droit 
de vote") 
(2) A person shall be deemed to have a 
substantial interest in a corporation if the 
person beneficially owns or controls 10 per 
cent or more of the issued and outstanding 
voting shares in the corporation. 1988, c. 59, 
S. 1. 
2. This Act applies to all trusts, registered 
charities and pension funds. 1988, c. 59, s. 2. 
3. Despite the Trustee Act or any other 
law, a trustee who acts in accordance with 
this Act and in a reasonably prudent manner 
does not commit a breach of statutory or 
other legal duty by, 
(a) disposing of a South African invest-
ment even if the value of the property 
for which the trustee is responsible 
decreases or faits to increase suffi-
ciently as a result; or 
(b) refusing to acquire a South African 
investment. 1988, c. 59, s. 3. 
4.-(1) In this section, "identifiable bene-
ficiary" means an existing person who can be 
clearly identified as a beneficiary of a trust or 
a pension fund and does not include a person 
who has been declared mentally incompe-
tent. 
(2) If there are no more than 100 identifi-
able beneficiaries of a trust or pension fund, 
section 3 applies only if the trustee gives 
written notice to the identifiable beneficiaries 
of the intended transaction and the trustee 
does not receive, within sixty days after giv-
ing the written notice, notice of opposition to 
the transaction from a majority of identifi-
able beneficiaries whose combined beneficial 
interest in the trust or pension fund com-
prises more than 50 per cent of its assets. 
(3) If there are more than 100 identifiable 
beneficiaries of a trust or pension fund, sec-
participation importante appartient à 
une personne morale qui a également 
une participation importante dans une 
autre personne morale qui est consti-
tuée en vertu des lois de lAfrique du 
Sud ou qui fait affaire en Afrique du 
Sud, 
e) est effectué dans des obligations, 
débentures ou autres titres de créance 
émis ou garantis par le gouvernement 
de l'Afrique du Sud ou par une per-
sonne morale dont les actions consti-
tuent un placement sud-africain aux 
termes des alinéas a), b), c) ou d), 
f) a, par ailleurs, des liens étroits avec 
l'Afrique du Sud. («South African 
investment») 
(2) Une personne est réputée avoir une 
participation importante dans une personne 
morale si elle est propriétaire bénéficiaire ou 
qu'elle a le contrôle de 10 pour cent ou plus 
des actions de la personne morale émises, en 
circulation et assorties du droit de vote. 
1988, chap. 59, art. 1. 
Participation 
ii:nportante 
2 La présente loi s'applique aux fiducies, Champ 
d'app!ication 
aux organismes de charité enregistrés et aux 
caisses de retraite. 1988, chap. 59, art. 2. 
3 Malgré la Loi sur les fiduciaires et toute 
autre loi, le fiduciaire qui agit conformément 
à la présente loi et fait preuve d'une pru-
dence normale ne manque pas au devoir que 
lui impose la loi : 
a) s'il aliène un placement sud-africain, 
même s'il en résulte une diminution ou 
une augmentation insuffisante de la 
valeur des biens dont il a la responsa-
bilité; 
b) s'il refuse d'investir ces biens dans un 
placement sud-africain. 1988, chap. 59, 
art. 3. 
4 (1) Dans le présent article, «béné-
ficiaire identifiable» s'entend d'une personne 
existante qui peut être identifiée avec exacti-
tude en tant que bénéficiaire d'une fiducie ou 
d'une caisse de retraite. Est toutefois exclue 
la personne qui fait l'objet d'une déclaration 
d'incapacité mentale. 
(2) Lorsqu'une fiducie ou une caisse de 
retraite n'a pas plus de 100 bénéficiaires 
identifiables, l'article 3 ne s'applique que si 
le fiduciaire leur donne un avis écrit de 
l'opération projetée et qu'il ne reçoit pas, 
dans les soixante jours de l'avis écrit, un avis 
d'opposition à l'opération provenant d 'une 
majorité des bénéficiaires identifiables dont 
l' intérêt total dans la fiducie ou la caisse 
dépasse 50 pour cent des biens de la fiducie 







(3) Lorsqu'une fiducie ou une caisse de Idem 
retraite a plus de 100 bénéficiaires identifia-
Consent 
of minor 
PLACEMENTS SUD-AFRICAINS chap. S.16 
tion 3 applies only if the trustee has made 
inquiries and has reasonable grounds to 
believe that a majority of them would con-
sent to the intended transaction and that 
their combined beneficial interest in the trust 
or pension fund comprises more than 50 per 
cent of its assets. 
(4) A person who has lawful custody of an 
identifiable beneficiary who is less than eight-
een years of age may give or refuse consent 
on the beneficiary's behalf. 1988, c. 59, s. 4. 
bles, l'article 3 ne s'applique que si le fidu-
ciaire, s'étant renseigné, a des motifs raison-
nables de croire qu'une majorité d'entre .eux 
donneraient leur consentement à l'opération 
projetée et que leur intérêt total dans la fidu-
cie ou la caisse dépasse 50 pour cent des 
biens de la fiducie ou de la caisse. 
(4) Une personne qui a la garde légitime 
d'un bénéficiaire identifiable âgé de moins de 
dix-huit ans peut donner ou refuser le con-
sentement au nom du bénéficiaire. 1988, 
chap. 59, art. 4. 
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